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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES YVELINES 

Préfecture 
Direction de la réglementation et des élections 
Bureau de l'environnement et des Enquêtes publiques 

Arrêté de prescriptions complémentaires n° 2012226-0002 

Le Préfet des Yvelines, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 13 décembre 2005 fixant les règles techniques de sûreté et de 

surveillance relatives à l'aménagement et à l'exploitation des installations de produits 

explosifs ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2007 fixant les règles relatives à l'évaluation des 

risques et à la prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des 17 février 1987, 8 juillet 1991, 22 juillet 1991, 30 août 

1995, autorisant la société AEROSPATIALE, dont le siège social est situé 37 boulevard 

de Montmorency - 75781 Paris cedex 16, à exploiter aux Mureaux, 66 route de 

Verneuil, des activités de fabrication de pièces d'avions et d'hélicoptères ainsi que des 

activités d'assemblage des lanceurs d'Ariane 4 et Ariane 5 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 avril 1999 imposant à la société AEROSPATIALE la 

réalisation d'un diagnostic initial et d'une évaluation simplifiée des risques pour son 

établissement situé aux Mureaux, 66 route de Verneuil ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 1999 prenant acte du changement de 

dénomination sociale de la société AEROSPATIALE, devenue AEROSPATIALE 

LANCEURS STRATEGIQUES & SPATIAUX ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2000 portant atténuation des prescriptions 

de l'arrêté préfectoral du 30 août 1995 concernant la surveillance des rejets issus de 

l'atelier de traitement de surface dont le maintien n'est plus justifié, et mettant à jour le 

classement des activités exercées aux Mureaux, 66 route de Verneuil, par la société 

AEROSPATIALE LANCEURS STRATEGIQUES & SPATIAUX ; 

Vu le récépissé en date du 14 août 2000 prenant acte du changement de dénomination 

sociale de la société AEROSPATIALE LANCEURS STRATEGIQUES & SPATIAUX, 

devenue EADS LAUNCH VEHICLES ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 octobre 2000 imposant à la société 

AEROSPATIALE LANCEURS STRATEGIQUES & SPATIAUX des prescriptions 

complémentaires concernant la mise en place de mesures de prévention de la 

légionellose sur son site des Mureaux ; 
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; 

Vu Farrêté préfectoral du 09 mai 2003, imposant à la société EADS LAUNCH 
VEHICLEÉS des prescriptions complémentaires concernant la surveillance de la qualité 
des eaux souterraines de son site des Mureaux: 

Vu l'arrêté préfectoral du 5 août 2003 prenant acte du changement de dénomination 
sociale de la société EADS LAUNCH VEHICLES pour devenir société EADS SPACE 
TRANSPORTATION ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 3 avril 2006, imposant à la société EADS SPACE 
TRANSPORTATION la mise à jour de l'étude d'impact et de l'étude de dangers pour 
son établissement situé aux Mureaux, 66 route de Verneuil : 

Vu le récépissé en date du 7 août 2006 donnant acte à la société ASTRIUM SPACE 
TRANSPORTATION de sa déclaration de changement de dénomination sociale pour 
l'exploitation des activités du site des Mureaux : 

Vu le récépissé en date du 18 janvier 2007 donnant acte à la société ASTRIUM SPACE 
TRANSPORTATION de sa déciaration de cessation d'activités relative à la mise en 
liaison pyrotechnique (bâtiment 11) et à l'utilisation d'appareils imprégnés de 
polychlorobiphényles (bâtiment 20), sur son site des Mureaux : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2007 imposant à la société ASTRIUM SPACE 
TRANSPORTATION la mise en place d'un confinement hydraulique de la contamination 
des eaux souterraines du site par du tétrachloroéthylène ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 24 février 2011 concernant la modification de la 
surveillance des eaux souterraines suite à la contamination des eaux souterraines du 
site des Mureaux, exploité par la société ASTRIUM SPACE TRANSPORTATION: 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 mars 2011 imposant à la société ASTRIUM SPACE 
TRANSPORTATION des prescriptions complémentaires concemant l'installation d’un 
puits de prélèvement en nappe destiné à la climatisation d’un nouveau bâtiment, et 
mettant à jour le classement des installations situées 66 route de Verneuil aux 
Mureaux : 

Vu l'arrêté préfectoral du 10 novembre 2011 imposant à la société ASTRIUM SPACE 
TRANSPORTATION des prescriptions complémentaires concernant l'application de la 
deuxième phase de l'action de recherche et de réduction des substances dangereuses 
(RSDE) pour le milieu aquatique présent dans les rejets des installations classées pour 
la protection de l'environnement, soumises à autorisation, pour son établissement 
situé sur la commune des Mureaux ; 

Vu le courrier du 12 mars 2012 par lequel la société ASTRIUM SPACE 
TRANSPORTATION a transmis des informations relatives aux évolutions des activités 
pyrotechniques et à la création d'une nouvelle chaufferie biomasse au sein de 
l'établissement des Muraux : 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 14 juin 2012 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 
et technologiques, au projet de prescriptions complémentaires, lors de sa séance du 3 
juillet 2012 ; 

Considérant que les modifications apportées aux activités pyrotechniques et aux 
installations de combustion ne sont pas considérées comme substantielles au titre de l'article 
R.512-33 du code de l'environnement ;



Considérant que les prescriptions en vigueur concernant les activités pyrotechniques et les 

installations de combustion nécessitent d'être complétées afin de protéger les intérêts visés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant la nécessité d'établir des prescriptions complémentaires afin d'encadrer les 

activités pyrotechniques dans les bâtiments 20 et 33 ; 

Considérant la nécessité de modifier les prescriptions applicables aux activités 

pyrotechniques dans le bâtiment 37b, les soutes 37, les bâtiments 20, 27, 33, 50 et 60 afin 

de prendre en compte les modifications des activités ; 

Considérant la nécessité d'adapter les prescriptions générales applicables aux installations 

de combustion afin de prendre en compte les exigences du plan de protection de 

l'atmosphère d'Ile-de-France ; 

Considérant que l'exploitant n'a pas émis d'observation sur le projet d'arrêté qui lui a été 

notifié le 11 juillet 2012 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

Arrête



Titre | - Installations autorisées 

ARTICLE 1 : INSTALLATIONS AUTORISÉES 

La société ASTRIUM SPACE TRANSPORTATION, dont le siège social ASTRIUM SAS 
est situé 6 rue Laurent Pichat 75016 PARIS, est autorisée, sous réserve du respect des 
prescriptions de l'arrêté, à poursuivre l'exploitation des installations suivantes, dans 
l'enceinte de son établissement situé 66 route de Verneuil 78133 Les Mureaux en vue 
de protéger les intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de 
l'environnement. : 

  

  

» REGIME 
RUBRIQUE DESIGNATION N° BATIMENT ET VOLUME DES |\ ED 

ACTIVITES NG+ 

Travail mécanique des métaux 
et alliages 
La puissance installée de 11 bâtiments : 2409KW 

2560 - 1 l'ensemble des machines fixes (bâtiments 10, 11, 20, 29, 30, 31, 32, A 
concourant au fonctionnement de 84, 37, 50 et 55) 

l'installation étant supérieure à 500 
kW 
Produits explosifs (stockage 
de), à l'exclusion des produits 
explosifs présents dans les 
espaces de vente des a . 

1311-38 établissements recevant du Bât 37 : 216 kg E 
public : 

B. Supérieure ou égale à 100 kg, 
mais inférieure à 500 kg 

  

  

: Bât 37b et soutes du 37 : 47 kg 
Poudres, explosifs et autres Bât 50 : 2 kg 
produits explosifs (fabrication, 
conditionnement, chargement, : . 
encartouchage, mise en liaison Bet 5 ! 5 g 

pyrotechnique ou électrique) ‘ g D 
A l'exclusion de la production de 
cartouches de chasse et de tir, a . 
la quantité susceptible d’être a . u . 9 

présente dans l'installation étant ° 8 
inférieure ou égale à 10 tonnes Motal : 51,13 kg 

1310—-2-c 

  

Nettoyage, décapage, 
conversion, polissage, attaque 
chimique, etc. de surfaces 
métaux, matières plastiques, 
semi-conducteurs, etc.) par voie 
électrolytique ou chimique, à 
l'exclusion du nettoyage, 
dégraissage, décapage de . . 2565 -2-b Surfaces visées par la rubrique Bât 01 : 1485 litres D 

2564 
Procédés utilisant des liquides 
sans mise en œuvre de 
cadmium), le volume des cuves de 
traitement étant supérieure à 200 
litres mais inférieur ou égal à 1500 

  

litres 
2565-3 Nettoyage, décapage, Bât 51: projection de chlorurd D 

conversion, polissage, attaque ferrique 
chimique, etc. de surfaces Bâtiment 31 : dégraissage           (métaux, matières plastiques, 
 



  

N° BATIMENT ET VOLUME DES |RESIME 

  

  

  

  

  

RUBRIQUE DESIGNATION ACTIVITES À EP: 

semi-conducteurs, etc.) par voie 
électrolytique ou chimique, à 

'exclusion du nettoyage, 
dégraissage, décapage de 
surfaces visées par la rubrique 

2564 
Traitement en phase gazeuse ou 
autres traitements sans mise en 

œuvre de cadmium 
Jusqu'au démarrage des installations 

du bâtiment 73 : 
Bât 5 : 7,9 MW 
Bât 35 : 2,1 MW 

nstallations de combustion Bêt 42: 2,MW 
fonctionnant au fioul domestique, : 

2910 A - 2 qu gr naturel et aux gaz de Total = 12,7 MW D 

DENCSNQUEIES : JA __ partir du démarrage _ des 

de puissance thermique maximale LS éors du bâtiment 73 : 
supérieure ou égale à 20 MW Bât 5 : 46 MW 

Bât 73 : 10 MW dont 4 MW utilisant 
de la biomasse comme combustible 

Motal = 14,6 MW 

Ateliers de charge Bât 43 : 14,7 kW 

d’accumulateurs Bât 56 : 18,4 kW 

2925 La puissance maximale de courantBât 58 : 11,5 kW D 

continu utilisable pour cette Bât 34 : 41,4 KW 

opération étant supérieure à 50 [Bât 66 : 42 kW 

kW Motal = 128 KW 
  

Chlorofluorocarbures, halons et 

autres carbures et 
hydrocarbures halogénés. 
2. Composants et appareils clos 

en exploitation, dépôts de : ren . 
: ee. à installations de réfrigération : 

1185-2 a Produits neufs ou régénérés, à LR 19 Bat 43, Bât 56, Bât 58, Bât11| NC 
l'exception des appareils de a a 2 

compression et de réfrigération Bât 34, Bêt 60, Bät 61, Bât 50, Bât ES 

Misés par la rubrique 2920. 
a) supérieure à 800 | de capacité 
unitaire sauf installations 
d'extinction 
Application, cuisson, séchage 
de vernis, peinture, apprêt, 
colle, enduit, etc. sur support 
quelconque (métal, bois, 

plastique, cuir, papier, textile...), L,, .. . 

Lorsque l'application est faite par pat 0 kg/] (1 cabine, 1 étuve de NC 

tout procédé autre que le Total <10 kg/i 

« trempé » (pulvérisation, 9 

enduction) 
La quantité maximale de produits 
susceptible d'être mise en œuvre 
est supérieure à 100 kg/ 

  

2940 — 2             
Article 1.1 : Les articles 3 et 10 de l'arrêté n°11-088/DRE du 9 mars 2011 sont 

supprimés. 

Article 1.2 : Les prescriptions de l'arrêté DUEL n° 1095 CV/CM du 3 mars 1987 sont 

supprimées.



Article 1.3 : L'article 7 de l'arrêté n° 98-143/DUEËL en date du 16 juillet 1998 est 
supprimé. 

ARTICLE 2 : CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS AU DOSSIER DE DEMANDE 

Les installations doivent être disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques joints ou contenu dans le dossier de demande, dans la mesure où ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification, extension ou transformation notable de ces installations doit, avant 
réalisation être porté à la connaissance du Préfet accompagnés des éléments d'appréciation 
nécessaires.



Titre Il - Produits explosifs : Production, conditionnement et stockage 

rubriques n° 1310-2c et 1311-3 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1.1 - Portée du présent titre 
Le présent titre s'applique intégralement : 

— au bâtiment 37b 
— aux soutes 37 

Le présent titre s'applique dans les locaux des bâtiments suivants où sont mis en œuvre des 

produits explosifs : 
— bâtiment 20 

— bâtiment 27 
— bâtiment 33 
— bâtiment 50 
- bâtiment 60 

Article 1.2 - Définitions 
Au sens du présent titre, on entend par : 

Site : zone où aucune personne étrangère à l'exploitation de l'installation n'a libre accès. 

Timbrage : masse maximale de matière active autorisée. 
Réaction quasi simultanée: réaction en chaine de plusieurs masses de matière active 

engendrant des effets similaires à ceux qui seraient engendrés par la réaction d'une masse 

égale à la somme des masses ayant réagi. 
Fractionnement : division pérenne et garantie dans le temps par tout moyen contrôlable du 

stockage des produits en plusieurs parties et permettant d'éviter toute réaction explosive quasi 

simultanée entre ces parties. 
Découplage : disposition ou dispositif mis en place pour éviter toute réaction explosive quasi 

simultanée entre deux charges identifiées. 
Locaux connexes : locaux présents à proximité de l'installation et nécessaires à son 

exploitation. 
Opération : toute action impliquant une manipuiation de produits telle que le chargement, 

déchargement, déconditionnement, etc. 

Article 1.3 - Dossier installation classée 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

= une copie des demandes administratives effectuées et des dossiers qui les accompagnent ; 

“ ces dossiers tenus à jour et datés en fonction des modifications apportées à l'installation ; 

x fout acte administratif pris en application de la règlementation des installations classées et 

relatif à l'installation ; 
= les différents documents prévus par le présent titre. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2. : RISQUES 

Article 2.1 - Généralités 

Article 2.1.1 : Surveillance des installations 
Les opérations se font sous la surveillance permanente, directe ou indirecte, d'une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 

et des dangers et inconvénients que son exploitation induit ainsi que des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation. Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre 

aux installations. 

  

En dehors des heures ou des opérations ont lieu dans les installations, celles-ci sont fermées à 

clé et une surveillance est mise en place afin de permettre notamment sa mise en sécurité, la 

transmission de l'alerte aux services de secours ou d'urgence compétents ainsi que leur accueil



par une personne compétente dans un délai compatible avec leurs délais d'intervention, 
notamment pour leur permettre l'accès en cas de besoin. 

En dehors des heures normales de travail, des rondes sont effectuées. 

En fin de travail, toutes les portes sont fermées à clef par le responsable de l'enceinte 
pyrotechnique. À l'issue de l'opération, les clefs des soutes sont déposées dans un coffre 
sécurisé. 

Atticle 2.1.2 : Clôture 
Une clôture est installée autour des bâtiments 37 et 37b afin de signaler l'interdiction d'accès 
dans les zones d'effets Z1 et Z2 définies par l'arrêté ministériel du 20 avril 2007 fixant les règles 
relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des accidents dans les établissements 
pyrotechniques. Le stationnement de véhicules dans cette zone est interdit. 

Cette clôture est maintenue en bon état, lequel est garanti par des contrôles périodiques. 

Cette clôture est artificielle, résistante et d'une hauteur minimale de 2 mètres. 

Article 2.1.3 : Entretien des installations 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 
est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Toutes les précautions sont 
notamment prises pour enlever toute trace de matière active ou toute composition dangereuse 
tombée à terre ou souillant les parois. 

  

Par ailleurs, du fait des risques d'incendie, les abords immédiats des bâtiments pyrotechniques 
et des zones pyrotechniques ainsi que les merlons de terre et les stockages recouverts de terre 
sont débroussaillés et débarrassés de toute matière combustible (herbes sèches, etc.) et les 
produits utilisés pour ces opérations sont de nature telle qu'ils ne peuvent provoquer des 
réactions dangereuses avec les matières présentes dans les installations. 

Les remblais employés à la construction de dépôts enterrés où merlonnés ne sont pas 
susceptibles de s'échauffer spontanément. 

Article 2.2 : Implantation 

Article 2.2.1 : Distances d'éloignement 

L'installation ne se situe pas au-dessus ou au-dessous et n'est pas mitoyenne de locaux 
habités ou occupés par des tiers. 

L'installation est implantée à une distance minimale des limites du site (distance d'éloignement) 
calculée de sorte que les dispositions suivantes soient respectées : 
1. Les zones d'effets Z1 et Z2 définies par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé sont contenues dans 
l'enceinte du site. 
2. La zone d'effets Z3 définie par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé ne touche ni les voies 
routières ou le trafic est compris entre 200 et 2 000 véhicules par jour autres que celles 
nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'installation, ni les installations mentionnées 
aux deux alinéas suivants. 
3. La zone d'effets ZA définie par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé ne touche ni les constructions 
à usage d'habitation et les zones destinées à l'habitation, ni les locaux occupés par des tiers (à 
l'exclusion des locaux connexes à l'installation), ni les établissements recevant du publie, ni les 
voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, les voies routières ou le trafic est supérieur à 2 
000 véhicules par jour autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de 
l'installation, ni les infrastructures dont la mise hors service prolongée en cas d'accident 
pyrotechnique serait dommageable pour la collectivité (installations non enterrées 
d'alimentation ou de distribution d'eau, d'énergie telies que réseaux électriques sous haute et 
moyenne tension, réservoirs et conduites de produits inflammables, ensembles de production et 
de transmission d'énergie pneumatique, etc.), ni les installations mentionnées à l'alinéa suivant. 
4. La zone d'effets Z5 (ou la zone d'effets Z4 dans le cas où les dispositions constructives 
permettent de considérer que les personnes mentionnées ci-après ne sont en réalité pas



exposées aux effets indirects par bris de vitre } définie par l'arrête du 20 avril 2007 susvisé ne 

touche pas les lieux de grands rassemblements ponctuels de personnes, les agglomérations 

denses, les lieux de séjour de personnes vulnérables et les structures particulièrement 

sensibles à la surpression, telles qu'immeubles de grande hauteur ou formant mur rideau. 

5. Les effets dominos de toute installation, équipement ou bâtiment externe au site, présentant 

un risque caractérise d'explosion ou d'incendie ne touchent pas l'installation. 

Article 2.2.2. Implantation interne 
Lorsque les produits explosifs présents dans l'installation peuvent présenter un régime de 

décomposition rapide (de type détonation), les distances d'isolement entre deux bâtiments ou 

installations pyrotechniques respectent à minima les distances (en mètres au niveau du sol, en 

terrain plat et.sans protection particulière et ou Q représente la masse nette de matière 

explosible exprimée en kg) de 0,5.Q1/3 et de 2,4.Q1/3 s'il y à un risque de projections. 

L'exploitant s'assure en permanence du maintien des conditions de manipulation, de stockage 

et d'environnement qui ont été retenues pour la détermination des distances d'éloignement et 

d'isolement. 

Les distances d'éloignement prévues aux points 2.2.1 et 2.22 sont respectées entre les 

éléments internes aux limites du site pendant toute la durée d'exploitation. 

Article 2.2.3. Voies de circulation internes 

Les voies de circulation et d'accès aux bâtiments sont clairement définies et délimitées. Les 

bâtiments sont clairement signalés et la signalétique mise en place sur le site évite toute 

confusion et toute manœuvre non prévue par un véhicule de livraison. 

  

Ces voies sont implantées et aménagées en tenant compte des hypothèses retenues dans le 

calcul des zones d'effets définies au point 2.2.1 du présent titre, notamment, le cas échéant, 

l'éventuel découplage prévu entre les véhicules de livraison et de transports internes et les 

bâtiments de stockage. Leur implantation permet d'éviter également toute transmission d'une 

explosion ou la propagation rapide d'un incendie des produits transportés à des produits situés 

dans des bâtiments autres que celui de départ et celui d'arrivée. 

Article 2.3. Construction — Accessibilité 

Article 2.3.1. Accessibilité au site 
Les installations disposent en permanence au moins d'un accès pour permettre l'intervention 

des services de secours ou d'urgence compétents. 

Au sens du présent titre, on entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de 

desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionné pour permettre l'entrée des 

engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation des installations stationnent sans 

occasionner de gène pour l'accessibilité des engins des services de secours ou d'urgence 

depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 

d'exploitation et d'ouverture de celle-ci. 

Aïticle 2.3.2. Structure des bâtiments 
Le bâtiment 37b et les soutes du 37 sont construites en matériaux incombustibles, et la toiture 

en matériaux légers également incombustibles. 

  

Les soutes 37 sont entourées sur 3 côtés par un mur flanqué d'une levée de terre de hauteur 

suffisante. Face aux portes, il est conçu un mur par-éclats avec une levée de terre. 

Chaque local comporte au moins une porte s'ouvrant dans le sens de la sortie. Les portes et 

issues de secours sont prévues avec fermeture de sécurité anti-panique et à ouverture rapide. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées.



Arlicle 2.3.3. Locaux de stockage 
Les produits explosifs sont stockés dans des locaux strictement réservés à ces produits. 

Ces locaux sont séparés des locaux abritant des installations relevant des rubriques 1310 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'implantation de ces locaux respecte les distances d'isolement mentionnées au point 2.2.2 du 
présent titre. 

Les locaux où sont stockés les explosifs sont conçus de sorte qu'aucune réaction dangereuse 
ne puisse se produire en cas de contact, choc ou frottement avec les sols, parois, plafonds ou 
charpentes, dont les matériaux et revêtements sont adaptes aux produits présents. 

Le sol et les murs des locaux de stockage et de prélèvements et reconditionnement sont faciles 
à nettoyer. 

Afin d'éviter tout confinement susceptible d'aggraver les risques, un espace libre d'au moins un 
mètre est laissé entre le sommet des stockages et le plafond. 

Les matières détonantes sont conservées soit dans les emballages dans lesquelles elles sont 
livrées, soit dans des emballages ou récipients suffisamment solides et étanches pour assurer 
leur bonne conservation. 

Les locaux de stockage et les ateliers où les produits explosifs sont mis en œuvre ne doivent 
contenir aucune accumulation de matière facilement inflammables telles que pailles, bois, 
papiers, chiffons, pétroles, graisses, … 

Atticle 2.3.4. Ventilation 

En phase normale de fonctionnement, les bâtiments dans lesquels sont stockés ou 
reconditionnés des produits sont convenablement ventilés. Les orifices de ventilation sont 
conçus et disposés de façon à ne pas permettre l'introduction dans les bâtiments de substances 
susceptibles d'initier une réaction des produits stockés ainsi que la pénétration d'animaux. Ces 
dispositifs sont nettoyés régulièrement en vue de prévenir toute accumulation de matières 
dangereuses. 

Atticle 2.3.5. Installations électriques, protection contre la foudre chauffage 

Article 2.3.5.1. Installations électriques et éclairage 
Les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en 
vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

  

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation 
ou de propagation de flammes et sont convenablement protégés contre les chocs ou sont 
souterrains. Ils sont également protégés contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'instailation en cause. Les installations électriques sont réalisées et protégées conformément à 
la norme française NF C 15-100 (version compilée de 2009) concernant les locaux de ce type. 

Les installations électriques sont conçues de telle sorte que la température de leurs éléments 
ne puisse s'élever de manière dangereuse, au vu de la nature des produits présents. 

Les produits sont convenablement éloignés des canalisations et matériels électriques afin qu'un 
défaut quelconque sur ces canalisations ou matériels ne puisse provoquer leur inflammation ou 
leur explosion. 

L'alimentation de l'installation par ligne aérienne en conducteurs nus est interdite. 

Les caniveaux servant à l'évacuation des effluents aqueux ne sont pas utilisés pour le passage 
de câbles électriques.



Le tableau général de distribution de chaque installation électrique de chaque bâtiment 

comporte des dispositifs permettant de couper, en cas d'urgence, l'alimentation électrique de 

chaque bâtiment desservi, séparément ou par groupe. 

L'atimentation électrique de chaque local pyrotechnique, non dédiée aux organes de sureté, 

peut être coupée par la manœuvre d'un organe de commande situé à proximité et à l'extérieur 

du local. Cet organe est aisément reconnaissable et facilement accessible. S'il s'agit d'un 

dispositif de commande à distance, il est conforme aux règles définies par la norme française 

NF C 15-100 (version compilée de 2009). 

Les trajets des canalisations et des câbles enterrés sont repérés sur un plan. 

Dans les locaux pyrotechniques, aucun appareil ne reste sous tension en dehors des heures 

d'exploitation. 

Cependant, certains appareils dont l'arrêt compromettrait le fonctionnement normal des 

installations ainsi que certains circuits de sécurité peuvent demeurer sous tension, sous réserve 

que les instructions de service ou les consignes le prévoient explicitement. 

L'exploitant prend toute disposition lui permettant de connaitre la sensibilité de fonctionnement 

intempestif soit par induction ou courants de fuite provoques par les installations électriques, 

même en cas de défaut sur ces installations, soit sous l'effet de rayonnements 

électromagnétiques provenant d'émetteurs radio ou radar, des dispositifs électriques de mise à 

feu et de tous les produits stockés. Il adapte en conséquence les conditions de stockage des 

produits sensibles à ce type de sollicitation. 

Au niveau du bâtiment 37b, les commutateurs ou rhéostats sont placés à l'extérieur des salles 

où des explosifs sont mis en œuvre. 

Les installations électriques des bâtiments sont élaborées et entretenues conformément à la 

réglementation en vigueur. Les installations sont contrôlées tous les ans par un organisme 

compétent et sont maintenues en bon état. Les rapports de visites sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article 2.3.5.2. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément à la règlementation et aux 

normes NF C 15-100 (version compilée de 2009) et NF C 13-200 (version de 1987) et ses 

règles complémentaires pour les sites de production et les installations industrielles, tertiaires et 

agricoles (norme NF C 13-200 de 2009), compte tenu notamment de la nature explosive ou 

inflammable des produits. 

L'exploitant s'assure régulièrement de l'isolement des matériels ou appareils pouvant être 

présents dans l'installation et, le cas échéant, de la mise à la terre de leurs masses. 

Dans les locaux pyrotechniques, toutes les masses et tous les éléments conducteurs sont 

interconnectes par une liaison équipotentielle sauf démonstration par l'exploitant qu'il n'y a pas 

de risques d'amorçage des produits stockes. Cette liaison est réalisée conformément aux 

normes nationales en vigueur. Une consigne du chef d'établissement fixe la périodicité des 

vérifications de la liaison équipotentielle. 

Article 2.3.5.3. Protection contre la foudre 
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles 

L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle 

identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 

62305-2, version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé 

des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.



Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au 

sens de l'article R.512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de 
dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les 
données d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 
organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 
protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis 
complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de 
l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux 
normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union 

européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont 
réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard avant le 31 
décembre 2013. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 
technique. 

L'installation des protections fait l’objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 
distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d’une vérification 
complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont 
réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, 
une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai 
maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée 
dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées 
l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le 
carnet de bord et ies rapports de vérifications. 

Atticle 2.3.5.4. Précautions contre l'électricité statique 
Lors de la manipulation de produits explosifs sensibles à des décharges d'électricité statique 
dans les conditions de cette manipulation, celle-ci est organisée afin d'éviter les effets de ces 
décharges en utilisant des dispositifs propres à assurer l'écoulement des charges électriques 
susceptibles de se former. 

  

Article 2.3.7.5. Chauffage 
Les dispositifs de chauffage ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation 

de flammes. 

  

Le chauffage de l'installation et de ses annexes est réalisé par toute méthode sure et indirecte 

telle que eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre système 

présentant un degré de sécurité équivalent et dont la source se situe en dehors des locaux de



stockage. L'utilisation de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nue est 

notamment interdite. Il est interdit d'assurer la production d'air chaud 

par circulation d'air autour d'une chambre de combustion. 

Si, dans les locaux où sont susceptibles de se trouver des poussières, gaz ou vapeurs 

explosibles ou inflammables, le chauffage est assuré par circulation d'air chaud, les générateurs 

d'air chaud sont situes à l'extérieur des locaux, tout recyclage étant interdit, à moins qu'il ne soit 

convenablement épuré avant chaque recyclage au moyen d'un appareillage régulièrement 

vérifié et nettoyé. 

L'emplacement des arrivées d'air chaud est choisi de manière à éviter toute turbulence 

susceptible de soulever des poussières dans le local. 

Dans les locaux pyrotechniques, lorsque le chauffage est assuré par des radiateurs, ceux-ci 

sont en matériau peu altérable ou recouverts d'un enduit approprié. S'ils sont susceptibles 

d'être recouverts de poussières dangereuses, ils sont faciles à nettoyer. Leur disposition par 

rapport aux sols, aux parois, aux plafonds permet leur nettoyage facile sur toutes les faces. Ils 

sont en outre munis de dispositifs empêchant que des objets puissent être déposés au contact 

des surfaces chaudes. 

Article 2.4. Moyens d'alerte et d'intervention 

Article 2.4.1. Système de détection 
Les locaux pyrotechniques disposent de détecteurs adaptés au risque d'incendie. Le système 

de détection permet d'alerter, en tout temps, l'exploitant, qui met en sécurité le site et transmet 

l'alerte aux services de secours ou d'urgence compétents. L'exploitant dresse la liste de ces 

détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir 

leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les 

dispositifs de détection. Il établit des consignes de maintenance et organise à fréquence 

semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus 

sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 2.4.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

> de plans des locaux facilitant l'intervention des services de secours ou d'urgence 

compétents avec une description des dangers pour chaque local ; 

> de deux poteaux incendie pour chaque bâtiment implantés au-delà de la zone d'effets 

Z4 définie par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé engendres par l'installation, d'une 

capacité permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant 

une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes 

aux normes en vigueur pour permettre aux services de secours ou d'urgence 

compétents de s'alimenter sur ces appareils. 

> d'extincteurs repartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires 

extérieures et dans les lieux pressentant des risques spécifiques, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 

appropries aux risques à combattre. 

Les moyens de lutte de chaque bâtiment sont constitués à minima : 

> bâtiment 20 : 7 extincteurs à eau de 6 |, 8 extincteurs CO2 de 2 kg, 2 extincteurs CO2 

de 5 kg, 4 extincteurs à poudre 9 kg et 2 RIA; 

> bâtiment 27 : système d'extinctions automatique et extincteurs convenablement 

répartis ; 
> bâtiment 33, 50 et 60 : extincteurs convenablement répartis 

> bâtiment 37b et soute du 37 : deux extincteurs à poudre de 50kg et différents extincteurs 

CO2 convenablement répartis, 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 

la température de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la



vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie conformément aux normes en vigueur. 

Une équipe de pompier, appartenant à l'établissement est susceptible d'intervenir nuit et jour. 

L'exploitant transmet l'ensemble des éléments permettant d'identifier les risques de l'installation 
aux services de secours où d'urgence compétents. Il élabore un plan facilitant l'intervention de 
ces services en cas d'accident. Ce plan contient a minima les éléments suivants : 

> une cartographie de l'installation et de ses environs ; 

> un plan des différents accès et des zones d'effets engendres par les installations ; 

> la description qualitative et quantitative des moyens d'intervention dont l'exploitant peut 
disposer ; 

En cas d'intervention, le registre prévu au point 2.6.3 du présent titre est tenu à disposition des 
services de secours ou d'urgence compétents. 

L'exploitant se tient à la disposition des services de secours ou d'urgence compétents dans le 
cas ou ceux-ci souhaiteraient procéder à des exercices d'intervention. 

Article 2.4.3. Vérifications périodiques 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et de la maintenance des matériels 
de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place en application du présent titre ainsi que des 
éventuelles installations électriques et de chauffage, des installations de mise à la terre et de 
protection contre la foudre, conformément aux règlementations ou normes en vigueur. Les 

justificatifs de ces vérifications sont tenus à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

En cas de non-conformité constatée, l'exploitant réalise ou fait réaliser au plus tôt les travaux de 

maintenance nécessaires et définit durant la phase transitoire les mesures compensatoires à 
mettre en œuvre. 

Article 2.5 Aménagement des stockages 

Article 2.5.1. Règles de stockage 
Dans un même bâtiment, les zones de stockage sont séparées des zones ou peuvent avoir lieu 

des opérations de prélèvement ou de reconditionnement, ou plus généralement toute ouverture 

d'emballage, par une disposition, dont la pérennité est garantie, assurant le découplage et 
l'absence d'effets dominos de la charge présente dans la zone de prélèvement ou de 
reconditionnement sur la charge présente dans la zone de stockage. 

Le stockage respecte les règles de stockage en commun en fonction des groupes de 
compatibilité. 

Les stockages sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les 
substances ou préparations stockées, tels qu'identifiés en application des points 2.6.1 et 2.6.3 
du présent titre. En particulier, les matériaux utilisés pour les emballages de stockage sont 
adaptés aux produits stockés et les produits chimiquement incompatibles ne sont pas stockés 
ensemble. 

Les matériaux constituant les emballages et pouvant être en contact avec des matières 
explosibles ne sont pas susceptibles de provoquer des frottements ou réactions dangereux 
avec ces matières. 

Seuls les emballages homologués et en bon état sont autorisés pour le reconditionnement des 
produits. 

Les conditions de stockage permettent de maintenir les substances ou préparations sensibles à 

l'abri de la lumière, de l'humidité, de la chaleur et de toute source d'inflammation et de prévenir 

tout mélange de ces substances où préparations avec des matières incompatibles.



Dans les locaux ou se trouvent des matières ou objets explosifs sensibles à l'action du 

rayonnement solaire, les vitres ne présentent pas de défaut ou d'aspérité susceptible de faire 

converger les rayons du soleil et sont munies de stores maintenus en bon état ou recouvertes 

d'un enduit limitant le rayonnement solaire. 

Les stockages ne comportent aucune fenêtre susceptible de générer des éclats tranchants en 

cas de surpression interne ou externe. 

Article 2.5.2. Conditions de stockage 
Les emballages renfermant des produits explosifs sont rangés ou empilés de façon stable. 

Les éléments contenant des produits explosifs sont logés, soit dans des emballages de 

sécurité, soit dans des cases d'une armoires, en quantité telle que la détonation éventuelle soit 

limitée à une seule case. La masse unitaire maximum sera de 300 g. 

Le gerbage des colis s'effectue de telle sorte que le fond des colis ne se trouve pas à plus de 

1,60 mètre au-dessus du sol. 

Lorsqu'i est fait usage de moyens mécaniques adaptés et de structures solides pour le 

stockage des produits, les piles ne s'élèvent pas à plus de 3 mètres de hauteur. 

L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits ne modifient pas les effets 
dangereux redoutés. 

Les zones de stockage sont aménagées de façon que les espaces de circulation des 

personnes présentent une largeur minimale de 1,5 mètre. 

Ces espaces de circulation permettent le transport des produits sans risques. 

Article 2.6. Exploitation 

Article 2.6.1. Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières ou objets stockés ou manipulés, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts mentionnes à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Les 
éventuels locaux de prélèvement ou de reconditionnement font partie de ce recensement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 

(incendie, explosion ou émanations toxiques). 

L'exploitant dispose d'un plan général des stockages et des éventuelles zones de prélèvement 

ou de reconditionnement indiquant les différentes zones d'effets et distances calculées en 
application du point 2.2.1 du présent titre correspondant à ces risques. Ce plan est tenu à 
disposition des services de secours ou d'urgence compétents et de l'inspection des installations 
classées. 

Article 2.6.2. Connaissance des produits, — Étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents 
permettant de connaitre la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation, notamment les fiches de données de sécurité. 

Les emballages et étiquetages portent en caractères lisibles le nom des produits, leur division 

de risque et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à 
l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux ainsi que, le cas échéant, 

tout marquage règlementaire exige en application de la règlementation relative au marquage ou 
au transport des produits explosifs. 

Article 2.6.3. Registre 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la quantité et, le cas échéant, la date de 
fabrication, et, pour les produits explosifs, la division de risque et le groupe de compatibilité 

ainsi que la quantité de matière active des produits dangereux détenus, auquel est annexe un



plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services de secours où 

d'urgence compétents et de l'inspection des installations classées. Il peut être informatisé sous 
réserve que les moyens d'exploitation permettent la lecture des données et leur impression 

sous une forme telle que l'autorité administrative puisse obtenir facilement les informations 
demandées par le présent point. 

Ce registre peut être consulté à tout moment, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment 
concerné. 

Il a pour objectif minimum : 

> que l'exploitant connaisse en permanence l'état de ses stocks ; 

> que l'exploitant s'assure que le timbrage de ses différents locaux de stockage n'est 
jamais dépasse ; 

> de permettre, le cas échéant, le suivi du vieillissement des produits ; 

> de donner toutes les informations nécessaires à l'intervention des services de secours 
ou d'urgence compétents. 

Ce registre peut être confondu avec le registre demande en application de l'arrête du 13 

décembre 2005 susvisé, lorsqu'il est requis, sous réserve du respect du présent titre. 

Article 2.6.4. Gestion des produits 

Une consigne définit les modalités de gestion (conservation, suivi, etc.) des produits 
homologués, des produits en attente d'homologation, des produits défectueux et des produits 
non conformes. 

Ces catégories de produits sont identifiées et leurs zones de stockage respectives sont 

clairement délimitées. 

Au moment de la réception des produits, et avant leur entrée dans les différents locaux de 
stockage, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour s'assurer au mieux de leur 
conformité aux produits attendus et de leur compatibilité vis-à-vis du local de stockage auquel 
ils sont destinés. Ainsi, une consigne fixe les contrôles devant être effectués lors des opérations 
de déchargement. Elle porte au minimum sur la vérification systématique de l'état de 

l'emballage et de la division de risque du produit réceptionné et sur la conduite à tenir en cas 
d'écart constaté. 

Article 2.6.5. Prélèvement, reconditionnement et manipulation des produits 
Les produits dont la durée de stockage est limitée au regard de la sécurité (vieillissement 
compromettant la stabilité chimique notamment) sont identifiés et des règles de gestion sont 
définies dans des consignes et sont appliquées afin de garantir le respect des limites des 
durées de stockage. Ils font au minimum l'objet d'un contrôle dont la périodicité est fixée par les 
consignes et sont évacués et détruits si le résultat de ce contrôle est défavorable. Les résultats 

du contrôle sont consignés sur un registre qui porte les noms et qualité de la personne qui en 

est chargée. Ce registre peut être confondu avec le registre prévu au point 2.6.3 du présent 
tre. 

Les emballages renfermant des produits explosifs ne sont pas jetés ou trainés. Ils sont portés 
avec précaution et préservés de tout choc. 

Le traitement des emballages dégradés est explicite dans la consigne relative aux déchets 
mentionnée au point 2.6.9 du présent titre. Celle-ci explicite également les dispositions à mettre 
en œuvre en cas d'épandage accidentel de produit explosif, notamment les mesures de 
sécurité à respecter. 

Les emballages ne sont pas ouverts en dehors des zones de prélèvement ou de 
reconditionnement mentionnées au premier alinéa du point 2.5.1 du présent titre. 

Les emballages ouverts pour prélèvement ou reconditionnement et non vides peuvent être 
réintégrés dans la zone de stockage sous réserve du respect des dispositions imposées par le 

présent titre dans cette zone.



Article 2.6.6 Opérations autorisées 
L'exploitant établit, pour chaque local pyrotechnique, la liste des opérations autorisées dans le 

local. 

La liste des opérations autorisées est établie sur la base d'une analyse de risque tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. L'analyse de risque peut être incluse dans 

l'étude de dangers de l'établissement prévue par l'article R. 512-9 du code de l'environnement. 

Article 2.6.7. Transports internes, chargement et déchargement des produits 

Tout produit explosif transporté sur le site, même sur de faibles distances, l'est dans des 

emballages adaptés et fermés et par des véhicules compatibles et adaptés aux risques qu'ils 

présentent et à leur nature. 

La présence simultanée de produits incompatibles sur un quai ou emplacement prévu pour le 

chargement ou le déchargement est interdite. Lors d'un déchargement, les timbrages maximaux 

prévus pour le quai ou l'emplacement dédié à cette opération et le dépôt associé à ce quai ou 

emplacement sont respectés en permanence. Le cas échéant, des transferts vers les autres 

dépôts sont effectués dans la limite de leur timbrage respectif. 

Le temps de présence des produits sur le quai ou l'emplacement est limite au strict nécessaire. 

En particulier, les parties extérieures des quais ou emplacements restent vides de tout produit 

explosif en dehors des heures d'exploitation. 

Article 2.6.8. Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant notamment à une augmentation des 

risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, apport de matières incompatibles, par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis d'intervention et 

éventuellement d'un permis de feu et en respectant une consigne particulière. 

Le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque 

les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention et 

éventuellement le permis de feu et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation 

sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des 

mesures de prévention appropriées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, 

une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le 

représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Article 2.6.9. Interdictions 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque (feux nus, objets incandescents, allumettes ou 

tout autre moyen), sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu. De 

plus, il est interdit de fumer dans l'installation et de porter tout article de fumeur. 

Dans le cas ou des matériels comportant des dispositifs électro-pyrotechniques sont présents, il 

est interdit de pénétrer dans l'installation muni de téléphones cellulaires ou d'appareils 

susceptibles de générer des ondes électromagnétiques. 

Ces interdictions sont affichées en caractères apparents. 

Atticle 2.6.10. Consignes d'exploitation et de sécurité 
Dans chaque local pyrotechnique, les consignes précisent : 

> la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références aux 

instructions de service qui y sont appliquées. ; 

> la nature et les quantités maximales de produits explosifs pouvant s'y trouver ainsi que 

leur conditionnement et les emplacements auxquels ils sont déposés ; 

> la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être 

entreposée et leur mode de conditionnement ;



> la conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage, ou en cas de panne de lumière ou 

d'énergie, ou à l'occasion de tout autre incident susceptible d'entrainer un risque 
pyrotechnique ; 

> le nom du responsable d'exploitation. 

Par ailleurs, sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes d'exploitation et 
de sécurité précisant les modalités d'application des dispositions du présent titre sont établies, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

> les interdictions imposées en application du présent titre ; 

> les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation 

des fiches de données de sécurité des substances ou préparations mises en œuvre ou 

stockées et leurs risques spécifiques ; 

l'interdiction de procéder dans les installations à des opérations non prévues par les 
instructions ou consignes en vigueur ; 

les instructions de chargement, de déchargement et de manipulation des produits ; 
l'obligation des permis prévus au point 2.6.8 du présent titre pour les parties concernées 
de l'installation ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions 

à prendre pour l'emploi et la prévention du stockage de produits incompatibles ; 

les modalités de mise en œuvre des moyens de protection et d'intervention et les 

procédures à suivre en cas d'accident : procédures d'arrêt d'urgence et de mise en 
sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), procédures de remise en service 
du réseau d'eau en période de gel, le cas échéant, mesures à prendre en cas de fuite 
sur un matériel contenant des substances dangereuses ou en cas d'épandage de 
produit explosif, moyens d'intervention à utiliser, procédure d'évacuation et plan associe, 
procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services de secours ou d'urgence compétents, obligation d'informer 
l'inspection des installations classées, etc. ; 

les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation 
des documents comportant les modes opératoires ; 

la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement 
des pollutions et nuisances générées ; 

les instructions de maintenance et de nettoyage : 

les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute 
nature et des personnes à l'intérieur de l'installation : 

les modalités de gestion des déchets, notamment les déchets de produits explosifs. 
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Le personnel reçoit une formation portant sur les risques présentés par l'installation, ainsi que 

sur les moyens mis en œuvre pour les éviter. Il connait les procédures à suivre en cas 
d'urgence et procède à des exercices d'entrainement au moins une fois par an. 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent point en listant les consignes 
qu'il met en place. 

Article 2.6.10. Règles particulières de manipulation 
Les matières pyrotechniques (explosif, propergol, composition d'allumage) stockées ou 
manipulées sont tenues sous enveloppe exceptés : 

— les extrémités de cordeaux de transmission ou de découpe où affleure l'explosif, 
— les petites quantités d'explosif en poudre lors des opérations de transfert de récipients 

(séchage, pesée, compression), 
- les petits blocs de propergol lors de leur mise en place dans le corps du propulseur. 

Les dispositifs d'initiation, dans les locaux spécifiés où ils sont admis, seront tenus en position 
désarmée et leurs fils shuntés. 

Les propulseurs (ou impulseurs) sont arrimés ou équipés de façon à ne pouvoir se propulser en 

cas d'allumage intempestif. Un dispositif d'arrimage et de canalisation des flammes est prévu.



Les propulseurs sont mis, soit hors d'état d'auto-propulsion (capot anti-poussée); soit dans 

l'impossibilité de s'échapper du magasin. 

Les chaînes pyrotechniques de transmission montées sur structure sont telles qu'en cas de 
fonctionnement intempestif, il ne se produirait pas de projection d'éclats. 

ARTICLE 3 : DÉCHETS 

Article 3.1. Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

> limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres ; 

> s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie 
physico-chimique, biologique ou thermique ; 

> s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limite, d'un 
stockage dans les meilleures conditions possibles. 

Article 3.2. Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs), permettant de prévenir tout risque accidentel pour les populations avoisinantes et 

l'environnement et évitant que les mélanges de déchets puissent être à l'origine de réactions 
non contrôlées, conduisant en particulier à l'émission de gaz ou aérosols toxiques où à la 
formation de produits explosifs. 

Article 3.3. Élimination des déchets 

Les déchets non dangereux (par exemple bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc) et 
non souillés par des produits toxiques ou polluants sont récupères, valorisés ou éliminés dans 
des installations autorisées. 

Les déchets d'emballages de produits explosifs sont considérés comme déchets dangereux s'ils 
présentent une ou plusieurs des propriétés énumérées à l'annexe 1 de l'article R. 541-8 du code 
de l'environnement. Dans le cas contraire, ils sont éliminés dans les mêmes conditions que les 
déchets d'emballages non dangereux. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 
règlementées conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en 
justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Il met en place un 
registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités 
conformément aux dispositions de l'article R. 541-43 du code de l'environnement. 

Les matières explosibles accidentellement répandues sont traitées conformément à la consigne 
correspondante. Celle-ci prévoit leur évacuation le cas échéant.



Titre Ill — Chaufferie «biomasse» 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1.1 Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve des prescriptions ci-dessous. 

Article 1.2 Portée du présent titre 

Le présent titre s'applique aux installations déclarées par l'exploitant dans le courrier n° 
3567/2012 en date du 12 mars 2012. Les installations de combustion objet du présent titre sont 
situées dans le bâtiment n° 73 

Article 1.3 Dossier installation classée 

L'exploitant doit étabiir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

les plans tenus à jour, 
les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, 
les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites, 

les documents prévus aux points 2.15, 3.5, 3.6, 3.7, 4.3, 4.7, 4.8, et 5.1 du présent titre, 

la durée de fonctionnement de l'installation calculée tel qu'indiqué au point 1.4 

"Définitions" du présent titre ; 

> le détail du calcul de la hauteur de cheminée. 
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Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des 
organismes agréés chargés des contrôles périodiques. 

Article 1.4 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
° appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz 

naturel, gaz de pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse 
sont brûlés seul ou en mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants, 

°_ puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la 

quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir 
calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une seconde en marche 

maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW), 
e puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des 

puissances de tous les appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est 
exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation 
sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance de 
l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils 
pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de 
secours venant en remplacement d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la 

mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la 
puissance totale déclarée de l'installation, 

e chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 
+ durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le 

combustible exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

ARTICLE 2 : IMPLANTATION — AMENAGEMENT 

Article 2.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 

d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à 

l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en



œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire 

aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 

par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux 

mêmes) : 

a. 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 

2ème, 3ème et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles 

habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 

b. 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou 

inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux 

destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation 

devra respecter les dispositions de l'article 2-4 (3ème alinéa) du présent titre. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les 

turbines ou les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf 

nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage 

et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre 

moyen équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries. 

Article 2.2 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 

du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

Article 2.3 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

  

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou 

à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées 

en sous-sol de ces bâtiments. 

Article 2.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 
e matériaux de classe MO (incombustibles), 

«+ stabilité au feu de degré une heure, 

° couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 

fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, 

ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 

placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 

particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 

provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur 

du local (évents, parois de faibles résistances...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 

suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour 

lesquels les distances prévues à l'article 2.1 du présent titre ne peuvent être respectées : 

° parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

e portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

e_ porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

Article 2.5 Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle



si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 
voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 
l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des 
mêâchefers. Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement 
est inférieure à 500 h/an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de 
réglage, de commande, de réguiation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation 
normale des installations. 

Article 2,6 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 
notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un baïayage de l'atmosphère du local, 
compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en 
parties haute et basse permettant Une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 
équivalent. 

Article 2.7 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 2010-1016 du 30 
août 2010 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de 
besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

Article 2.8 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive où inflammable des produits. 

Article 2.9 Rétention des aires et locaux de travail 

  

Le sol des aires, y compris celles visées à l'article 2.5 du présent titre, et des locaux de 
stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil 
surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, où en 
cas d'impossibilité traités conformément à l'article 5.7 ou au paragraphe 7 du présent titre. 

Article 2.10 Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
° 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée 
ou assimilés (réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit 
être contrôlable.



Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs 
enterrés sont munis de limiteurs de remplissage. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être 
munies de dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes 
de rétention répondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée 
au besoin de l'exploitation. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 

égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal, soit à la 
capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la 
capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à 
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, s'il 
existe, qui doit être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients 
contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être 

associés à la même cuvette de rétention. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bassins de traitement des eaux 
résiduaires. 

Article 2.11 Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel 
dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens 

de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être 
manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Article 2.12 Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en 
tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 

excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé 
à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 

d'exploitation, doit être placé : 

e dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

e à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 

du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, là coupure de l'alimentation de gaz 

sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de 
gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission 
du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou 
fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus 
près de celui-ci.



La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 

un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercuile, non 

manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible 
gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit 

d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en 

vigueur relatives à ce matériel. 
(2} Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par là présence d'au moins deux 

capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son 
seuil doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

Article 2.13 Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur 
bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné 
et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 

comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit 
entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 2.14 Aménagement particulier 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du 

gaz et d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux 

portes pare-flamme 1/2 heure. 

Article 2.15 détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en 

cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant 

un combustible gazeux. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre 

l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion. 

Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les 

résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux 
exigences de l'article 2.12 du présent titre. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues au point 2.7 du présent titre. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 3 : EXPLOITATION — ENTRETIEN 

Article 3.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 
dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.



Article 3.2 Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, 
ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) 
nonobstant les dispositions prises en application de l'article 2.5(1er alinéa) du présent titre. 

Article 3.3 Connaissance des produits - Étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par la réglementation. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 3.4 Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de 
s'enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. 

Article 3.5 Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 
auquel est annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses où combustibles à l'intérieur des locaux abritant les 
appareils de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 3.6 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôléés, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 
des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à 
la réglementation du travail. 

Article 3.7 Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 
et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie 
concernée. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir 
une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis 
et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué 

en dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des 
installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 
l'entreprise et compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980.



Article 3.8 Conduite des installations 

Les instaliations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel 
qualifié. 1! vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure 
de ia bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente 
est admise : 

+ pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à 
l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y 
substituer ou le modifier, 

+ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une 
surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance 
sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas 
d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 
directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies 
de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en 
sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le 
réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au 
besoin après intervention sur le site. 

ARTICLE 4 : RISQUES 

Article 4.1 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

+ des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les 
lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de 
classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre 
lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas 
contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un 
combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur 
flamme gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits manipulés ou stockés : 

+ une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis 
pour les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en 
eau disponible par : 

° un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, 
implanté à 200 mètres au plus du risque, où une réserve d'eau suffisante permettant 
d'alimenter, avec un débit et une pression suffisants, indépendants de ceux des 
appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou 
mobiles propres au site, 

e des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit 
interrompre automatiquement l'alimentation en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.



Article 4.2 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 
(incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est 
signalé. 

Article 4.3 Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à 
l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur 
les emplacements présentant des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause." 

Article 4.4 Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette 
interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Article 4.5 "Permis de travail" et/ou “permis de feu" 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
{emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en 
respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et 
éventuellement le “permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

Article 4.6 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

+ _ l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 4.4 du présent titre, 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues à 
l'article 5.7 du présent titre, 

+ les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu" visés à l'article 
4.5 du présent titre, 

s les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

e la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de 
l'installation,



e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

Article 4.7 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

e les modes opératoires, 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des poilutions et 

nuisances générées par l'installation, 

« les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

* les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et 

des dispositifs de sécurité. 

Article 4.8 - Information du personnel 
Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel 

d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 

ARTICLE 5 : EAU 

Article 5.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs 

de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. 

Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur 

à 10 m’. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur 

des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être 

muni d'un dispositif de disconnexion. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 5.2 Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement dont le débit excède 10 mi sont conçus et exploités de manière 

à recycler l'eau utilisée. 

Pour calculer ce débit, il n'est tenu compte, ni des appoints d'eau lorsque le circuit de 

refroidissement est du type "circuit fermé”, ni de l'eau utilisée en vue de réduire les émissions 

atmosphériques (préparation d'émulsion eau-combustible, injection d'eau pour réduire les 

oxydes d'azote..). 

Article 5.3 Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 

polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantilion et l'installation d'un dispositif de 

mesure du débit. 

Article 5.4 Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée est mesurée ou estimée à partir des relevés des quantités d'eau 

prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel.



Article 5.5 Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des autorisations de déversement dans le réseau public (art. L 1331-10 du code 
de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin 
d'un traitement avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif, 

permettant de respecter les valeurs limites suivantes (contrôlées, sauf stipulation contraire de la 
norme, sur l'effluent brut non décanté et non filtré) sans dilution préalable ou mélange avec 
d'autres effluents : 

e pH:5,5 -8,5 (9,5 en cas de neutralisation), 
température : < 30° C, 

hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l, 
matières en suspension (NFT 90-105) : 100 mg/l 
DCO (NFT 90-101) : 300 mg/l. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Article 5.6 Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit. 

Article 5.7 Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture 

de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le 
milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les 
conditions prévues à l'article 5.5 du présent titre, soit comme des déchets dans les conditions 
prévues au chapitre 7 ci-après. 

Article 5.8 Épandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

Article 5.9 Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 5.5 du présent titre doit 
être effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de 
l'Environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 

fonctionnement de l'installation et constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, 
soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des 
équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. Une mesure du débit est 
également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m°/. 

ARTICLE 6 : AIR - ODEURS 

Article 6.1 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 

munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 
Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à 
la diffusion des gaz (chapeaux chinois...).



Article 6.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

Article 6.2.1 - Combustibles utilisés 
Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de 

déclaration et aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de 

combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans 
la chambre de combustion. 

La chaudière biomasse sera uniquement alimentée par des produits composés d'une matière 
végétale agricole ou forestière susceptible d'être employée comme combustible en vue d'utiliser 
son contenu énergétique. 

L'alimentation de la chaudière biomasse par des déchets de quelque type que se soit est 
interdite. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de pouvoir garantir à tout moment, la 
traçabilité du combustible utilisé. 11 peut notamment justifier de la provenance de tout le 
combustible utilisé. 

Article 6.2.2 - Hauteur des cheminées 
Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués 
par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur 
permettant une bonne dispersion des polluants. 

Si compte tenu des facteurs techniques et économiques, les gaz résiduaires de plusieurs 
appareils de combustion sont ou pourraient être rejetés par une cheminée commune, les 
appareils de combustion ainsi regroupés constituent un ensemble dont la puissance, telle que 
définie à l'article 1.2 du présent titre, est la somme des puissances unitaires des appareils qui le 
composent. Cette puissance est celle retenue dans les tableaux ci-après pour déterminer la 
hauteur hp de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude 
moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mètres) associée à ces appareils. 

Si plusieurs cheminées sont regroupées dans le même conduit, la hauteur de ce dernier sera 
déterminée en se référant au combustible donnant la hauteur de cheminée la plus élevée. 

Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la 

détermination de la hauteur des cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci 

est destiné à pallier, exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soudaine 
de l'approvisionnement en gaz. 

Les hauteurs minimales des cheminées sont les suivantes : 

  

  

  

Type de combustible Hauteur minimale (m) 

Gaz naturel 8 

Biomasse 14         
Article 6.2.3 - Vitesse d'éjection des gaz 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins 
égale à: 

° 5 m/s pour les combustibles gazeux, 
e 6 m/s pour les combustibles solides et la biomasse. 

Article 6.2.4 - Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de 
température et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont 
exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m‘) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant 
ramenée à 3 % en volume pour les combustibles gazeux et 11 % en volume pour la biomasse. 

Les valeurs limites, en fonction du combustible, sont les suivantes :



  

  

  

  

  

  

        

x Combustible gaz Combustible Biomasse 
Paramètre (Mmg/Nm°) {mg/Nmi) 

Oxyde de soute en équivalent. 35 150 

Oxyde d No équivalent 150 400 

Monoxyde de carbone (CO) Î 200 
Poussières 5 10 

Composés organiques volatils 

(COV) hors méthane exprimé Î 25 
en équivalent CH4 
  

Article 6.3 Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les 2 ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, 
poussières, oxydes d'azote, dioxines / furanes, benzène, HAP (hydrocarbures aromatiques 

polycycliques selon la définition de la norme NF X 43-329 ou tout autre norme s'y substituant) 
dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme 
particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme 
NFX 44-052 doivent être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 
consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. A 
cette occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont 
déterminées lorsque ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Article 6.4 Mesure des rejets de poussières et d'oxydes d'azote 

Les installations doivent être pourvues d'appareils de contrôle permettant une évaluation en 
permanence de la teneur en oxydes d'azote et en poussières (opacimètre par exemple.) des 
rejets. 

Article 6.5 Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 
voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Article 6.6 Équipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des 
appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la 

pollution atmosphérique. 

Article 6.7 Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie.



Titre IV — Dispositions diverses 

Article 1 : Pour l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la 
mairie des Mureaux, où toute personne intéressée pourra le consulter. 

Une copie, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera 
affichée à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. Le maire dressera un 
procès-verbal attestant de l'accomplissement de ces formalités. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

Une copie du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
l'installation est soumise, sera affichée en permanence, de façon visible, dans 
l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un extrait de cet arrêté sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la 

préfecture des Yvelines, accessible sur le site Internet de la préfecture. 

Article 2 : En cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, la société sera 
passible des sanctions administratives et pénales prévues par le code de 
l'environnement livre V — titre 1er. 

Article 3 : Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative suivante : Tribunal administratif de 
Versailles. 

— 1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui 
commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

— 2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511- 
1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits 
actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six 
mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mantes-la-Jolie, le 
maire des Mureaux, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines, le 
directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Ile-de- 
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versaille 1.3 AOÛT 201? 

Le Préfej 

Zow: Île Préfet et pi délégation, 
Le Secrétaigif Général 

So 
mn mm 

  


